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	SESSION 2008
UE 114 - Droit Fiscal


40 rue des Jeûneurs
75002 PARIS

Il vous est demandé de vérifier que le sujet est complet dès sa mise à votre disposition.  L'usage de la calculatrice est interdit.

Aucun document n'est autorisé.

PRENIIERE PARTIE

Monsieur GUERIN exerce sous forme d'entreprise individuelle à Paris une activité de vente de produits d'épicerie fine tant à des grossistes qu'à des particuliers. Madame GUERIN, son épouse, est salariée de l'entreprise et occupe le poste de vendeuse. Son travail est effectif et sa rémunération considérée comme normale.

Les époux sont mariés sous un régime de communauté légale. L'entreprise GUERIN n'a jamais adhéré à un centre de gestion agréé depuis sa création en N-5.

L'entreprise clôture ses comptes au 31 décembre de chaque année. Elle a réalisé en N un chiffre d'affaires de 700 000 €.

Le bénéfice comptable de l'exercice N s'élève à 32 000 €. Il tient compte des éléments qui suivent, survenus au cours de l'exercice :

1) Le salaire annuel brut versé à Madame GUERIN est de 20 800 € (ce montant comprend les cotisations sociales salariales prélevées sur le salaire de Madame GUERIN qui peuvent être estimées à 4 500 €). Les cotisations sociales patronales dues en plus par l'employeur s'élèvent à 10 000 €. Montant total des charges de personnel déduit pour Madame GUERIN : 30 800 €.

2) Les appointements que Monsieur GUERIN prélève sur ses recettes professionnelles et déduits du résultat de l'exercice, se sont élevés à 36 000 €. Les cotisations sociales personnelles obligatoires s'élèvent pour l'ensemble du même exercice à 10 000 € en plus. Montant total des charges de personnel déduit pour Monsieur GUERIN : 46 000 €.

3) Fin N, l'entreprise GUERIN a offert à ses 15 principaux clients des paniers garnis prélevés sur ses stocks. Le montant total comptabilisé en charges est de 1 500 € TTC.

4) L'entreprise GUERIN a comptabilisé en produits les dividendes encaissés de la SAS VINS FINS (société soumise à l'impôt sur les sociétés) dont elle détient 5 % du capital. Montant perçu : 6 000 €.

5) L'appartement d'habitation occupé à titre gratuit par les époux GUERIN est inscrit au bilan de l'entreprise. La valeur locative de cet appartement peut être évaluée à 12 000 €. Aucune écriture n'a été comptabilisée à l'exception d'une charge d'amortissement de 8 000 €.

6) Une pénalité en matière de taxe professionnelle a été déduite en charge exceptionnelle pour un montant de 1 000 €.

7) L'entreprise a cédé le 01/07/N pour un prix HT de 45 000 € plusieurs éléments de mobiliers acquis le 01/05/2005 pour un prix HT de 30 000 €. A la date de cession, les biens ont été amortis à hauteur de 15 000 €. Toutes les écritures relatives à cette opération ont été correctement comptabilisées.

Question
Déterminer le résultat fiscal de l'exercice N et l'éventuelle plus ou moins-value professionnelle de l'entreprise GUERIN sachant que l'entreprise avait réalisé sur l'exercice N-1 une plus-value nette à court terme de 9 000 €.

Vous justifierez point par point la nécessité ou non de rectifier le résultat comptable au regard du droit fiscal, sachant que l'entreprise choisit toujours la solution la plus avantageuse. Il est préconisé de déterminer le passage du résultat comptable au résultat fiscal sous forme de tableau.

 Corrigé Intec 2008 - Première partie
	Eléments à analyser
	RAF
	Réintégrations
	Déductions

	Bénéfice comptable
	
	32 000
	

	1. L'entreprise GUERIN n'a pas adhéré à un Centre de Gestion Agréé. Par ailleurs, les époux GUERIN sont mariés sous le régime de la communauté. Dès lors, la déduction du salaire du conjoint de l'exploitant est limitée à 13 800 €. Il convient donc de réintégrer l’excédent de 7 000 € (20 800 € -13 800 €).

Le salaire brut de 20.800 € (compte 641) inclut les charges sociales salariales de 4.500 €
Les charges sociales patronales (10.000 €) relatives à la rémunération du conjoint salarié sont entièrement déductibles. Aucune rectification n'est à opérer quant à la déduction des charges salariales et patronales.
Charges du personnel = 20.800 + 10.00 = 30.800
	RAF
	7 000
	

	2. Les appointements que M. GUERIN prélève sur ses recettes sont assimilés à des avances sur bénéfice. Cette charge doit donc être réintégrée au résultat comptable à hauteur de 36 000 €.

Le salaire de M Guerin (36.000€) est enregistré en compte de charge 641 (et non en compte 108) car l’énoncé indique :

Montant des charges du personnel déduit : 

46.000 = 36.000 + 10.000
Les cotisations sociales obligatoires (10.000 €) sont déductibles sans limitation de montant. Aucune rectification extra-comptable n'est à effectuer.


	RAF
	36 000
	

	3. Les cadeaux offerts aux principaux clients constituent une charge engagée dans l'intérêt de l'entreprise. Par ailleurs, leur montant ne paraît pas exagéré. Il convient donc de n'opérer aucune rectification du résultat comptable.


	RAF
	
	

	4. Les dividendes perçus des actions ou parts sociales de sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés par une entreprise soumise à l'impôt sur le revenu sont déduits des bénéfices industriels et commerciaux (BIC) et doivent être déclarés par l'associé ou l'entrepreneur individuel dans la catégorie des Revenus de Capitaux Mobiliers (RCM). 
Ce dernier bénéficiera des abattements et crédit d'impôt attachés à ces revenus.


	
	
	6 000

	5. La valeur locative représente le revenu que pourrait produire le bien s'il était donné en location. Cet avantage en nature concédé aux époux GUERIN par l'entreprise constitue un revenu imposable dans la catégorie des BIC. Comme il n'a pas été comptabilisé en compte de produits, il convient de réintégrer la somme de 12 000 €.


	
	12 000
	

	6. Les pénalités ne sont jamais déductibles. Il convient de réintégrer la somme de 1 000 €.


	
	1 000
	

	7. Cession le 01/07/N d'éléments de mobiliers acquis pour une valeur de 30 000 €. 
Amortissement pratiqué : 15 000 €.

VNC : 30 000 € - 15 000 € = 15 000 €

Prix de cession : 45 000 €. 
Plus-value : 45 000 € - 15 000 € = 30 000 €

Le bien étant détenu depuis plus de 2 ans (acquisition le 01/05/2005), la plus-value est à court terme à hauteur des amortissements, soit 15 000 €, et à long terme pour les 15 000 € restants. 

Il convient donc de procéder à une déduction extra-comptable du montant de la plus-value à long terme, soit 15 000 €. L'entreprise choisit par ailleurs l'option de l'étalement de ses plus-values à court terme. Déduction de 2/3 (15 000 €) = 10 000 €.

Etalement de la plus-value à court terme N-1 ( à réintégrer 1/3 (9 000 €) = 3 000 €


	
	3 000
	15 000

10 000

	Bénéfice fiscal
	91 000

60 000
	31 000


Montant du résultat imposable dans la catégorie des BIC :

M. GUERIN n'étant pas adhérent d'un Centre de Gestion Agréé, le montant du revenu imposable dans la catégorie des Bénéfices Industriels et Commerciaux est majoré de 25 %.

Montant imposable : 60 000 x 1,25 = 75 000 €
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